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Le projet de recherche-action « Violences sexuelles et Accès à la justice pour les
femmes rurales d’Afrique de l’ouest. Mauritanie (région du Trarza) et Sénégal (région
de Kolda) » est mis en œuvre par le Réseau Africain pour le Développement intégré
(RADI), avec l’appui technique et financier du CRDI, dans le but de contribuer à
l’amélioration de l’accès à la justice pour victimes par l’autonomisation des femmes.
Recherche : Coproduire avec les femmes et leurs communautés des connaissances
probantes sur l’ampleur et les caractéristiques des violences sexuelles et les entraves à
l’accès à la justice ;
Intervention : Produire/améliorer les outils et stratégies à partir des résultats de la
recherche ; Renforcer les capacités des femmes et leurs alliés, organisés en comités
d’actions, pour contribuer à leur autonomisation légale ; Accompagner ces comités
pour porter eux-mêmes les activités de mobilisation de masse, de plaidoyer, de
formation par les pairs et discussions interpersonnelles dans le but d’influencer les
comportements, les pratiques et les politiques
Documentation des incidences des activités d’autonomisation durant et à la fin
l’intervention
1. Tenant compte de leur âge, appartenance socioculturelle, situation économique et localisation, quelle est la
typologie des victimes et des auteurs de violences sexuelles en milieu rural ?
2. Quels sont les stratégies et les mécanismes (formels et non formels) existants et utilisés pour l’accès à la
justice des femmes et filles rurales victimes de violences sexuelles ? Et quelle est l’efficacité de ces stratégies
contre l’impunité et pour la prévention des VS ?
3. Comment renforcer les capacités des femmes et des organisations de défense des droits des femmes à mettre
les acteurs de la justice officielle et officieuse devant leurs responsabilités et assurer leur accès à la justice
et leur sécurité ? Quels rôles pour les hommes ?
Sénégal (Région de de Kolda) : 4 communes : Bonkonto (département de Vélingara), Bagadadji
et Coumbacara (département de Kolda) et Ndorna (département de Médina Yoro Foula)
Mauritanie (Région du Trarza) : 4 communes : Tékane (département de Rkiz), Jidrel El Mohguen 
(département de Rosso), Tiguent (département de Mederdra) et une zone-tampon, de N’diago (département 
 de Keurmacene).
CADRE D’ANALYSE
Genre ; Droits Humains ; Reddition des comptes
APPROCHES MÉTHODOLOGIQUES
Gestion Axée sur les Résultats ; Partenariat ;
Participation
MÉTHODES DE COLLECTE ET
D’ANALYSE
Enquêtes ménages par questionnaire ;
Recensement des cas de violences dans les
services judiciaires
Entretien individuel ; Focus Group et
Revue documentaire ;





Sites de collecte des données








330 139 | 469
| Nombre de Villages
Prévalence et caractérisation des violences sexuelles
Prévalence par pays toutes formes violences 
                    sexuelles confondues
% de proches de victimes :
16, soit 4,32% 
13, soit 3,7% 
46, soit 10% 
27, soit 5,7%
Prévalence par commune toutes formes
                      confondues





Jidrel MohguenNDiago Tiguint Tékane Bagadadji Coumbacara Ndorna Bonkonto
Prévalence par type de violences sexuelles et par pays
La notion de viol conjugal n’apparaît qu’au Sénégal.
Le viol collectif gagne du terrain dans la région de Kolda, selon les sources judiciaires.
Le viol et l’inceste sont des pratiques plus répandues mais dissimulées.
Les données recueillies auprès des services judiciaires de Kolda révèlent une très forte
prévalence du viol sur mineures de moins de 13 ans, ces cinq (05) dernières années, avec
un taux variant entre 50% et 60% des cas enregistrés.
Certaines femmes sont à la fois victimes de :
o Mariage précoce et viol suivi de grossesse de femme mariée;
o Mariage précoce et viol conjugal.
o Mariage précoce au moins à 2 reprises.
41%




I Mauritanie I Sénégal
Caractéristiques sociodémographiques des victimes
           Majoritairement situées 





Âge médian des victimes
21,2 ans
Pas instruites Primaire Moyen Secondaire














Dans un ménage 




Femmes au foyer 
   sans activité
41.5% 25,7%














Les caractéristiques des victimes définissent/accentuent leur vulnérabilité à la fois aux
violences sexuelles et à l’impunité.
Mais il n’existe pas d’un profil type de femmes victimes de violences sexuelles, quel que soit
le pays.
Divorcées
Au Sénégal comme en Mauritanie les victimes sont majoritairement dans des ménages monogames
Peu ou pas instruites
58,7%
27,4 ans
Relation des victimes avec les auteurs 
       selon le type de violence sexuelle
Mauritanie
Proche : 23% (consommation de mariage
précoce/forcé, viol, pédophilie) ;
Inconnu : 28% (viol, pédophilie)
Enseignant : 9% (viol et mariage précoce)
Parent biologique : 7% (inceste,
MGF/Excision, consommation de mariage
précoce/forcé)
Voisin : 12% (viol, consommation de 
mariage précoce/forcé)
Sénégal
Proche : 46% (consommation de mariage
précoce/forcé, MGF/Excision, viol, harcèlement,
attouchement)
Inconnu : 21% (Viol, consommation de 
mariage précoce/forcé)
Conjoint de la victime et parent biologique :
10% (viol conjugal, consommation de mariage
précoce/ou forcé ; MGF/Excision, inceste)
Causes et conséquences par le pays 
Causes
Autres causes :
Sociétés patriarcales, on note de nombreuses similitudes sur le plan socio-culturel, économique
religieux :
Consommation du mariage précoce :
Primat de l’âge social sur l’âge légal pour le mariage ;
Ignorance de l’âge légal de mariage et de maturité sexuelle des enfants ;
Difficultés à définir l’âge exact des filles faute de déclaration à la naissance ;
Dépasser la puberté pour une fille, surtout peulh, sans être mariée, est vécue comme une honte,
voire un drame, par la famille, surtout la mère.
Importance de la virginité et crainte de grossesses hors mariage,
Raisons économiques : donner sa fille en mariage, une bouche en moins à nourrir ;
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Isénégal I Mauritanie ‘Z9
Consommation du mariage forcé :
Pratique du lévirat et du sororat ;
Raisons économiques et sociales : alliances entre tribus en Mauritanie
MGF/Excision :
Viol, attouchement, harcèlement, inceste, pédophilie :
Une femme non excisée, perçue comme impure et impropre au mariage dans les deux pays.
Normes sociales genrées ;
Limite floue entre consentement et non consentement, y compris pour les victimes ;
Promiscuité et configuration des concessions au Sénégal ;
Absence d’infrastructures scolaires et absence de cycle moyen et secondaire en milieu rurale au
Sénégal :
 Confiage d’enfants en ville, cause de viol répété et souvent suivi de grossesse au
 Sénégal
 Longs trajets à travers la forêt pour aller à l’école ;
Viol conjugal :






Grossesses précoces, 39,5% au Sénégal, contre 5,2% en Mauritanie, conséquences des mariages
précoces et du viol ;
Mariage forcé entre la victime et l’auteur, suite à un viol suivi de grossesse
Importance de l’adultère, surtout au Sénégal, conséquence de mariage précoce/forcé et
différence d’âge entre époux ;
Déperdition scolaire des filles et perpétuation du cycle de pauvreté féminine ;
Risque d’hémorragie en cas de MGF/Excision, surtout pour les hémophiles, fistules obstétricales
Frigidité, mort maternelle et infantile, etc.
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I Sénégal I Mauritanie
Entraves multiples à l’accès à la justice 
Situation dominanteImpunité et banalisation Faible recours
Peu efficace
  Difficicile
   d’accès




    5,5% en
 Mauritanie












        au Sénégal
           40,2%.
:Primat de la médiation sociale 
Formelle :
Arsenal juridico-légal important, mais plus favorable au Sénégal
Mais
     Peu saisie
    au Sénégal, 
        13%
Davantage saisie en Mauritanie, 
48% avec de grandes disparités 
entre communes.
Cependant, une différence selon les types de 




    et MGF/Excision
Arrangement, comme 
meilleur mode de résolution 
Absence de saisine de justice,




     35,9% 
0bstacles aggravé par la ruralité
Cycle des facteurs entravant l’accès à la justice 
Les femmes sont à la fois « victimes et vectrices » des violences sexuelles et de l’impunité. Les
mères apparaissent comme les principales actrices de la dissimulation en cas de viol à Kolda à
54.6%. Si c’est un viol suivi de grossesse, ce sont aussi elles, à 61,5%, qui privilégient le
mariage entre la victime et son agresseur.
Dans ces sociétés où l’éducation et la transmission des valeurs leur incombent, les injonctions
de la construction sociale des rapports sociaux de sexe obligent les mères à adopter cette posture
entravant l’accès équitable à la justice. En effet, avoir une fille violée, donc qui n’est plus vierge,
voudrait dire que celles-ci aient failli à leur rôle traditionnel.
Cette situation met ainsi en exergue les soubassements socioculturels sexistes qui contribuent
à entraver l’accès à la justice.
   loi du silence/ normes
         sociales  genrées
Justice non
    formelleJustice formelle
      
 Enclavement/
       Déficit
d’infrastructures






D Loi du silence/Normes 
 
Pesanteurs socio-culturelles et religieuses :   
-Dissimulation ;  
-Peur de la stigmatisation ;   
-Suspicion de consentement des victimes 
- 
culpabilisant les victimes ; 
-Rapports sociaux de dominations entre Arabo-
berbères et -Africains 
-Appropriation collective du corps de la femme. 
Pesanteurs socioculturelles :  
-Dissimulation ;  
-Peur de la stigmatisation ;  




-Appropriation collective du corps de la femme. 
Justice non formelle, premier 
recours : une justice par les 
hommes et pour les hommes 
 
 
s chefs tribaux, 
 
Faible Recours,  
Mais variation selon les communes et groupes 
ethniques ; 
-  ;  
-Absence de pouvoir et de vocation de sanction ;  





chefs religieux, Imams 
Recours plus important : 
 ; absence de pouvoir et de vocation de sanction ;  
-Absence de pouvoir et de vocation punitifs ;  
 :  
P  :  
-Arrangements financiers,  
-Concurrence entre justice formelle et non formelle. 
aggravant : e
  
 :  
272 773 habitants 
-6 D  
-  
-7 T  
-3 Commissariats de police et 
-2 Gendarmeries dans les communes cibles : 
 : 1 Commissariat de police 
: 
- 662 455 habitants 
-3 D  
-2 Tribunaux de Petite Instance  
-1Tribunal de Grande I  ; 
-4 Postes de gendarmeries, aucun dans les 4 communes cibles ; 
-1 Commissariat de police dans la ville de Kolda. 
-Insuffisance des ressources humaines 
 
 
Tiguint : 1 Commissariat de Police et 1 
Gendarmerie. 
Ndiago : 1 Commissariat de police 
Jidrel Mohguen : 1 Gendarmerie 
 











Zones cibles difficiles 
  : 
-Absence de moyens de transport 






-Bonkonto :  






Cadre juridique, politique et 
institutionnel : distorsion entre 
 
Peu favorable  
Dispositif international :  
Ratification CEDEF/CEDAW ; Protocole de 
Maputo, etc.) ;  
Dispositif national : 
Politiques et programmes de promotion des droits 
des femmes ; 
depuis 2007 dans le Code du Statut Personnel 
 
Cependant :  
-Absence de dispositions 
VS ;  
-  
coutumier et religieux ; 
Favorable.  
Ratification : 
CEDEF/CEDAW ; Protocole de Maputo, etc. ;  
Dispositif national :  
-Politiques et programmes de promotion des droits des femmes 
-  : 
code de  : Art. 299 contre les 
MGF/Excision ; bis Art. 300 contre la consommation de mariage 
sur une mineure de moins 13 ans ; Art. 319 bis, contre le 




-Non criminalisation du viol 
- harmonisation des textes nationaux avec les 





-Textes de lois a  :  
-  ; 
Exemple :  
- il faut 
s) 
sanction(s) celui-  ; 





    
Art.12 (CPPE). 
- Autorisation du mari
 y voit un 
  
 9) ; 
 jeune fille  jeune femme 
 
-  entre les textes 









Processus de saisine de la 
justice  
 
Ignorance de la loi et  ; 
 
Problème des preuves :  
- et fournir les preuves en 
milieu rural  
Ignorance de la loi et  ; 
 
Problème des preuves :  
-  et fournir les preuves en milieu rural ; 
 ; 
U
autor  tous les 
 le vendredi  
 
Conduite de la loi  
-Lenteurs des s ; 
-Corruption d   
-Implication forte 
dans plusieurs cas de viols en Mauritanie ; 
-
services judiciaires  
-Suspicion de consentement des victimes  
-Spectre du Zina ;  








-Non autorisation des sages-
 ; 
 
Conduite de la loi  
-Lenteurs des s 
-
conciliation ; 
-  ;  






de reddition des comptes 
 
Stratégies d’accès à la justice
Mobilisation forte à Kolda, faible dans le Trarza
Trarza
Société civileAFCF :Seule ONG
          dynamique
Étatiques : MASEF :
Centre d’écoute, de conseil et 
d’accompagnement,
Assistantes sociale et Avocat
Annulation de mariages précoces
Retrait de filles victimes de traite
et d’exploitation sexuelles Plaidoyer
MGF/Excision, seul type de violence
sexuelle traité par cette institution
Actions : Sensibilisation

















Conseil et accompagnement juridique des victimes
Étatiques
Ministère de la femme :
   1.  AFCF: Association des Femmes Cheffes de Familles
   2.  AJS : Association des Juristes Sénégalaises
   3.  MASEF :Ministère des Affaires sociales de l'enfance et de la famille
   4.  POS :  Procédures Opérationnelles Standard
   5. RADI : Réseau Africain pour le Développement Intégrée
   6. TIC: Technologie de l’Information et de la Communication
   7. VBG: Violences Basées sur le Genre
    
    
Programme conjoint «Eradication
 des VBG » :
POS de Prévention et prise en charge 
Cartographie des acteurs de la lutte 
Etablissement d'un circuit standard
Comités régionaux de lutte 
Formation des Jeunes filles pour TIC
 pour lutter contre les MGF/Excision 
Partenariat avec le réseau des
communicateurs traditionnels
Mais portée limitée des initiatives
Kolda
Gap entre discours politiques et actions
Déficit de synergie d’actions entre les
acteurs
Manque de moyens des ONG
Problème de fonctionnalité des comités
régionaux, faute de moyens
Déficit de connaissances scientifiques
Enclavement de ces zones
Réticences communautaires
Absence de stratégies de redevabilité sociale
Absence de reddition des comptes
Concurrence entre justice non formelle et
formelle
Difficultés à pérenniser les actions
Trarza
Contexte socioculturel et politique peu
favorable ;
Difficulté à bâtir des solidarités
communautaires transcendant la distance ;
Pauvreté ;
Déficit de connaissances scientifiques
Absence de stratégies de redevabilité sociale
Absence de reddition de compte ;
Faible tissu associatif ;
Défaut d’appropriation des actions par les
communautés
Interventions sur l’environnement
Lutter contre les normes sociales genrées par
l’éducation scolaire et par les pairs
Briser la loi du silence
Vulgariser les conséquences néfastes des
violences sexuelles et de leur impunité
Interventions sur les acteurs
       communautaires
Mettre en place de dynamiques locales multi-
acteurs
Contribuer à l’autonomisation légale des femmes
par la formation
Produire/améliorer les stratégies/outils mis à
disposition des femmes pour demander la reddition
de comptes
Mobiliser les ressources pour un financement
durable de la lutte contre les violences sexuelles
Influencer les politiques et les systèmes judiciaires
Criminaliser le viol au Sénégal
Intégrer dans la loi des dispositions claires et explicites
contre les violences en Mauritanie
Harmoniser lois nationales et instrument internationaux ;
Exiger l’application de la loi
Pistes d’actions
Copyright : Empreinte communication
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